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ARTICLE 2

À l’alinéa 24, substituer aux mots : 

« en cas de refus abusif »

les mots : 

« s’il estime abusif le refus ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser les termes de « refus abusif ». En effet, en l'absence de cadre défini, 
elle demeure imprécise et source d'insécurité juridique.

Une telle indétermination expose les juridictions à des interprétations divergentes et fragilise ainsi 
les décisions pouvant être rendues, au risque d'alimenter un contentieux important devant les 
juridictions, qu'elles soient nationales et/ou européennes.

Le présent amendement vise donc à encadrer la qualification de refus abusif en prévoyant que celui-
ci ne puisse être retenu qu'après une information complète des parents sur les conséquences de leur 
décision et sur les alternatives existantes, ainsi qu'après une tentative de médiation judiciaire.

Cet amendement précise également que le refus ne peut être regardé comme abusif que lorsqu'il 
persiste sans motif raisonnable tenant à l'intérêt supérieur de l'enfant.

Cette définition permet ainsi de concilier la protection de l'enfant, la nécessaire sécurité juridique 
des décisions judiciaires et le respect des droits parentaux.
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L'objectif n'est pas de restreindre le pouvoir d'appréciation du juge, mais de lui fournir un cadre 
clair garantissant que la qualification de refus abusif repose sur des critères objectifs, transparents et 
conformes aux exigences des différentes conventions existantes.


